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Version coordonnée 

 
loi modifiant la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation 

de la circulation sur toutes les voies publiques 
 

 

 
 

Art. 2 : 
«Paragraphe 4» 

 
Le ministre peut confier à la Société Nationale de Circulation Automobile, en abrégé SNCA, des tâches 
administratives relevant de la gestion des permis de conduire. La mise en œuvre de cette gestion peut être 
déterminée par un règlement grand-ducal. 
Un règlement grand-ducal arrête en outre les normes applicables aux agents chargés de la réception des 
examens en vue de l’obtention du permis de conduire ainsi que les critères du système d’assurance-qualité dont 
la SNCA est tenue de disposer en vue d’assurer et de maintenir la qualité de travail des agents concernés. 
 
Sous réserve des dispositions de l’alinéa 1er, les employés de l’Etat en service qui, au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, sont chargés de la réception des examens des permis de conduire, peuvent être 
chargés d’effectuer pour compte de la SNCA des tâches relevant de la réception des examens du permis de 
conduire. Les agents de la SNCA et ceux mis à sa disposition qui sont chargés des opérations administratives en 
relation avec la délivrance des permis de conduire ou de la réception des examens en vue de l’obtention d’un 
permis de conduire sont agréés par le ministre. Avant d’exercer leurs fonctions, ils prêtent devant le ministre le 
serment qui suit: «Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité. 
 
Sans préjudice des dispositions de la législation relative à la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel, le ministre est autorisé, dans le cadre de la gestion des permis de conduire, 
à collecter, utiliser et traiter des données relatives à la santé et des données judiciaires. Cette même 
autorisation vaut pour la SNCA, agissant comme sous-traitant du ministre dans l’accomplissement de ses 
missions légales prévues à l’alinéa 1er. 
 
 

Art.4 : 
«Paragraphe 7» 

 
Le ministre peut confier à la SNCA des tâches administratives relevant de la gestion de l’immatriculation des 
véhicules routiers ainsi que des opérations de réception et de contrôle visées aux paragraphes 1, 3 et 4. Il peut 
en outre charger la SNCA du traitement des données générées par ces tâches administratives ainsi que par les 
opérations de contrôle technique visées aux paragraphes 1, 3 et 6 l’article 4bis. 
 
Sans préjudice des dispositions de la législation relative à la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel, la SNCA, agissant en sa qualité de sous-traitant du ministre dans le cadre 
de cette gestion, est autorisée à collecter, utiliser et traiter les données personnelles relatives aux 
propriétaires et détenteurs des véhicules routiers pour autant que l’accomplissement de ses missions légales 
l’exige. 
 
Les agents de la SNCA qui sont chargés des opérations d’immatriculation sont agréés par le ministre. Avant 
d’entrer en fonction, ils prêtent devant le ministre le serment qui suit: «Je jure de remplir mes fonctions avec 
intégrité, exactitude et impartialité. 
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Sans préjudice des taxes prévues par la loi modifiée du 6 mars 1965 concernant les taxes à percevoir sur les 
demandes en obtention des documents prescrits pour la circulation et la conduite de véhicules, le prix que la 
SNCA peut percevoir pour les prestations effectuées en vue de l’immatriculation des véhicules routiers ne peut 
pas dépasser le montant de 50 euros par opération, correspondant au nombre 100 de l’indice des prix à la 
consommation. 
 
Un règlement grand-ducal détermine la mise en œuvre de la gestion de l’immatriculation des véhicules 
routiers ainsi que le prix que la SNCA est en droit de percevoir en vertu de l’alinéa 4. 
 
Les fabricants des plaques d’immatriculation communiquent à la SNCA les informations à leur disposition 
concernant les requérants de plaques d’immatriculation afin d’assurer la traçabilité de leur délivrance. Un 
règlement grand-ducal en détermine les modalités. 
 
 

«Paragraphe 11» 
 
Le refus de remettre aux fonctionnaires de la Police grand-ducale chargés de l’exécution du retrait des 
documents mentionnés au paragraphe 9 et des plaques rouges est puni d’une amende de 251 à 5.000 euros. 
 
Est passible d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de 251 à 5.000 euros, ou d’une de 
ces peines seulement, toute personne qui aura importé ou mis en vente des véhicules routiers ou des 
éléments et composants de véhicules routiers qui ne satisfont pas aux exigences du présent article. 
 
« Est passible d’un emprisonnement de huit jours à trois ans et d’une amende de 251 à 500.000 euros, ou 
d’une de ces peines seulement, tout constructeur du secteur automobile qui, au cours des procédures de 
réception ou des procédures de rappel: 
-  fait une fausse déclaration;  
-  falsifie les résultats des tests de réception ou de conformité en service;  
- dissimule des données ou des spécifications techniques qui pourraient entraîner un rappel ou un retrait de la 
réception; 
-  utilise des dispositifs d'invalidation; 
-  refuse l'accès aux informations.» 
 
« Est passible d’un emprisonnement de huit jours à trois ans et d’une amende de 251 à 500.000 euros, ou 
d’une de ces peines seulement, tout constructeur du secteur automobile qui aura mis sur le marché ou qui 
aura mis à disposition sur le marché des véhicules routiers ou des éléments ou des composants de véhicules 
routiers, dont les caractéristiques ne sont pas conformes à la réception par type. »   
 
Le fait de mettre en circulation ou de faire circuler un véhicule routier muni d’une plaque portant un numéro 
d’immatriculation attribué à un autre véhicule routier dans des circonstances qui ont déterminé ou auraient 
pu déterminer des poursuites pénales contre un tiers est puni d’un emprisonnement de deux mois à trois ans 
et d’une amende de 251 à 5.000 euros, ou d’une de ces peines seulement. 
 
Le jugement de condamnation rendu en application des dispositions du présent paragraphe prononcera la 
confiscation de l’objet du délit même si celui-ci n’appartient pas au condamné. 
 
 

Art. 4bis 
 

«Paragraphe 1er» 
 
Les véhicules routiers soumis à l’immatriculation au Luxembourg font l’objet d’un contrôle technique 
périodique destiné à vérifier leur sécurité technique ainsi que leur conformité réglementaire sur le plan 
technique et environnemental. Ce contrôle donne lieu à la délivrance par l’organisme qui a effectué le contrôle 
technique d’un certificat de contrôle technique; ce certificat est délivré à la personne qui a présenté le 
véhicule routier au contrôle. Le contrôle technique doit être exclusivement exécuté par un inspecteur de 
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contrôle technique, détenteur d’un agrément ministériel conformément au paragraphe 3 de l’article 4quater 
et qui est directement lié par un contrat de travail à un organisme de contrôle technique agréé conformément 
au paragraphe 1er de l’article 4ter. Un règlement grand-ducal détermine le contenu du certificat de contrôle 
technique. 
 
A compter du 20 mai 2018, les organismes de contrôle technique communiquent chaque jour par voie 
électronique au ministre les informations figurant sur les certificats de contrôle technique qu’ils délivrent. Le 
ministre conserve ces informations pendant une période de trois ans. Les modalités de cette communication 
sont déterminées par voie de règlement grand-ducal. 
 
Afin de vérifier le kilométrage, pour les véhicules équipés d’un compteur kilométrique, les informations 
communiquées lors du précédent contrôle technique sont mises à la disposition des organismes de contrôle 
technique dès qu’elles sont disponibles par voie électronique. 
 
Le contrôle technique périodique a lieu, sans préjudice des dispositions du paragraphe 3: 
1. au moins annuellement pour 
a) les autobus et les autocars; 
b) les camions, les tracteurs de remorques et les tracteurs de semi-remorques; 
c) les remorques destinées au transport de choses d’une masse maximale autorisée de plus de 3.500 kg; 
d) les camionnettes; 
e) les véhicules à moteur immatriculés comme véhicules à usage spécial autres que les motor-homes dont la 
masse maximale autorisée ne dépasse pas 3.500 kg; 
f) les véhicules à moteur destinés au transport de personnes et ne comprenant pas plus de 9 places assises, y 
compris celle du conducteur, qui sont immatriculés comme taxis, voiture de location ou ambulances; 
g) les remorques destinées au transport de personnes; 
 

«Paragraphe 4» 
 

Les constatations faites par les inspecteurs de contrôle technique lors du contrôle d’un véhicule routier sont 
inscrites sur le certificat de contrôle technique établi par l’organisme de contrôle technique. 
 
La personne présentant le véhicule routier au contrôle est informée de toutes les défectuosités ou non-
conformités identifiées sur le véhicule et devant être corrigées. 
 
Les défectuosités ou non-conformités constatées lors des contrôles techniques des véhicules routiers sont 
classées dans l’une des catégories suivantes: 
1. Si les défectuosités ou non-conformités critiques constatées sur un véhicule routier constituent un 
danger direct et immédiat pour la sécurité routière ou ont une incidence négative sur l’environnement, la 
circulation de ce véhicule est interdite jusqu’à la réparation des défectuosités constatées ou jusqu’à la mise en 
conformité du véhicule et qu’un nouveau certificat de contrôle technique soit délivré, prouvant que le véhicule 
est en état de circuler; 
2. Les défectuosités ou non-conformités majeures susceptibles de compromettre la sécurité du véhicule 
routier, d’avoir une incidence négative sur l’environnement ou de mettre en danger les autres usagers de la 
route, voire d’autres anomalies importantes, sans pour autant comporter un danger immédiat pour la 
circulation, donnent lieu à l’établissement d’un certificat de contrôle technique valable pour 4 semaines. 
Durant cette période, le certificat permet la mise en circulation du véhicule routier sur la voie publique au 
Luxembourg: 
a) entre le lieu de contrôle et le lieu où le véhicule sera immobilisé, réparé, mis en conformité ou détruit; 
b) entre le lieu de contrôle et le siège social ou la résidence normale du propriétaire ou détenteur du véhicule; 
c) entre le siège social ou la résidence normale du propriétaire ou détenteur du véhicule et le lieu où le 
véhicule sera immobilisé, réparé, mis en conformité ou détruit. 
Après réparation des défectuosités ou redressement des non-conformités, le certificat de contrôle technique 
est valable sans restriction pendant le temps restant de la durée de validité y inscrite. 
3. Les défectuosités ou non-conformités mineures n’ayant aucune incidence notable sur la sécurité du 
véhicule routier ou sur l’environnement, ou d’autres anomalies mineures, donnent lieu à l’établissement d’un 
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certificat de contrôle technique valable dans les conditions du paragraphe 1. Elles sont rectifiées et le véhicule 
routier ne fait pas l’objet d’un nouveau contrôle. 
 
Toutefois, les véhicules routiers dont question à l’alinéa 5 du paragraphe 1 peuvent, en vue de l’établissement 
d’un nouveau certificat de contrôle technique valable dans les conditions du paragraphe 1, faire l’objet d’un 
contrôle endéans les 4 semaines qui suivent le dernier contrôle technique. 
 
Les contrôles techniques qui ne révèlent aucune défectuosité ni non-conformité donnent lieu à l’établissement 
d’un certificat de contrôle technique valable dans les conditions du paragraphe 1. 
 
Un véhicule routier dont les défectuosités ou non-conformités relèvent de plusieurs des catégories visées à 
l’alinéa 3 est classé dans la catégorie correspondant à la défectuosité ou à la non-conformité la plus grave. Un 
véhicule routier présentant plusieurs défectuosités ou non-conformités des mêmes domaines à contrôler tels 
qu’ils sont couverts par l’étendue du contrôle fixé par règlement grand-ducal peut être classé dans la catégorie 
suivante des défectuosités ou non-conformités graves s’il peut être démontré que les effets combinés de ces 
défectuosités ou non-conformités induisent un risque accru pour la sécurité routière. 
 
Un règlement grand-ducal détermine les modalités selon lesquelles les défectuosités et les non-conformités 
constatées sont documentées sur le certificat de contrôle technique. 
 
« En cas d’impossibilité de délivrer un certificat de contrôle technique par voie informatique, l’organisme de 
contrôle technique peut, sauf en cas de constatation d’une ou de plusieurs défectuosités ou non-conformités 
critiques, établir un certificat de contrôle technique provisoire valable pour une périodicité de 28 jours. Si une 
défectuosité critique est détectée, le véhicule est interdit à la circulation conformément à l’alinéa 3 point 1. 
L’organisme de contrôle technique prend toutes les diligences pour faire tenir le certificat de contrôle dans les 
meilleurs délais et au plus tard 28 jours après passage au contrôle technique, au propriétaire ou au détenteur 
du véhicule.» 
 
 

Art. 4ter 
«Paragraphe 1er» 

 
Tout organisme effectuant le contrôle technique de véhicules routiers doit être titulaire d’un agrément délivré 
par le ministre. En vue de l’obtention de l’agrément, l’organisme doit remplir les conditions suivantes: 
1. avoir une personnalité juridique propre; 
2. être titulaire d’une autorisation d’établissement répondant aux exigences de la loi du 2 septembre 2011 
réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions 
libérales; 
3. effectuer le contrôle technique à titre principal; 
4. disposer d’un centre de contrôle technique qui est: 

– conforme aux exigences relatives au lieu d’exploitation, tel que défini à l’article 5 de la loi précitée 
du 2 septembre 2011, 
– aménagé et équipé en vue de permettre l’ensemble des contrôles dont question à l’article 4bis, 
hormis ceux visés au paragraphe 6 de cet article; 

5. disposer des installations et équipements permettant d’effectuer lesdits contrôles et répondant aux critères 
techniques ainsi qu’aux conditions d’utilisation et de surveillance déterminés par un règlement grand-ducal, 
qui règle en outre les conditions d’exploitation technique et organisationnelle du contrôle technique; 
6. respecter les exigences des paragraphes 2, 3, 6 et 7 et disposer du personnel remplissant les conditions du 
paragraphe 3, alinéas 2 et 3; 
7. s’abstenir de toute activité incompatible avec l’indépendance de son jugement et de son intégrité en ce qui 
concerne ses activités de contrôle technique et veiller aux mêmes garanties d’indépendance de jugement et 
d’intégrité de la part de son personnel. 
8. avoir une preuve de paiement dudit agrément. 
 
L’agrément ministériel en tant qu’organisme de contrôle technique de véhicules routiers est strictement 
personnel et incessible. 
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«Paragraphe 4» 

 
 
Pour obtenir un agrément, l’organisme doit présenter au ministre, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, une demande comprenant tous les renseignements nécessaires à son appréciation, prescrits par la 
présente loi et les règlements pris en son exécution. 
 
Le ministre accuse réception du dossier de la demande dans les quinze jours à compter de cette réception; il 
indique le délai légal dans lequel sa décision est censée intervenir et il invite le demandeur à lui communiquer 
tout document manquant qu’il juge nécessaire pour l’instruction du dossier. L’envoi des pièces manquantes 
fait l’objet d’un nouvel accusé de réception du ministre adressé au demandeur dans les quinze jours à compter 
de la réception desdites pièces. 
 
La procédure d’instruction de la demande est sanctionnée par une décision du ministre après avoir demandé 
l’avis motivé de la commission du contrôle technique dont les membres sont nommés par le ministre. En vue 
de l’instruction des dossiers, elle peut s’entourer de toutes les informations requises et s’adjoindre d’experts. 
La composition, les attributions, et les modalités de fonctionnement ainsi que l’indemnité dont les membres 
de la commission ont droit, sont précisées par règlement grand-ducal. Le montant de l’indemnité par membre 
ne peut pas dépasser le montant de 75 euros par séance. » 
 
Les frais relatifs à l’instruction des demandes en vue de l’obtention d’un agrément sont à charge de 
l’organisme qui a introduit la demande. Le montant dû dans le cadre d’un agrément ne peut pas dépasser la 
somme de 1.100 euros correspondant au nombre 100 de l’indice des prix à la consommation. Ces Les frais sont 
fixés par règlement grand-ducal. 
 
La décision ministérielle intervient au plus tard dans les trois mois à compter de la réception du dossier 
complet. Ce délai peut exceptionnellement être prorogé d’un mois si des raisons dûment motivées l’exigent; la 
prolongation du délai est notifiée au demandeur avant l’expiration du délai initial. L’absence de décision 
ministérielle dans les délais impartis vaut agrément tacite. 
 
 

«Paragraphe 6» 
 
L’organisme de contrôle technique doit pouvoir établir à tout moment qu’il satisfait aux exigences de capacité 
financière et de capacité professionnelle spécifiées aux paragraphes 2 et 3. 
 
L’organisme de contrôle technique doit être accrédité conformément au règlement (CE) n° 65/2008  765/2008 
du Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la 
surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du 
Conseil. Les frais de cette accréditation sont à charge de l’organisme de contrôle technique. 
 
L’ouverture hebdomadaire de tout centre de contrôle technique exploité par l’organisme de contrôle 
technique doit s’étendre sur au moins quarante heures en dehors des semaines comportant un jour férié légal 
et sans préjudice de la possibilité de fermer annuellement le centre pendant deux semaines au maximum en 
vue de pourvoir à son entretien technique. Toute fermeture due à des circonstances supplémentaires 
exceptionnelles doit être autorisée au préalable par le ministre. 
 
En outre, le ministre peut vérifier ou faire vérifier, à tout moment, si les conditions à la base de la délivrance 
de l’agrément sont remplies. Il charge la commission du contrôle technique de cette mission. Le titulaire de 
l’agrément est tenu d’assurer l’accès aux installations et aux équipements techniques ainsi qu’aux documents 
techniques et pièces comptables en vue de la vérification en question. Les frais relatifs à cette vérification sont 
à charge de l’organisme de contrôle technique. 
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Art. 4quater : 
 

«Paragraphe 2» 
 
La qualification en vue de l’obtention de l’agrément ministériel en tant qu’inspecteur de contrôle technique 
comporte une formation de base et un examen, organisés par le ministre ayant la Formation professionnelle 
dans ses attributions. Un règlement grand-ducal détermine les conditions d’accès à la formation de base, les 
points enseignés, les modalités de l’organisation de la formation de base et de l’examen ainsi que les 
conditions d’admission à l’examen et les conditions de réussite des candidats. 
 
En cas de réussite à cet examen, la qualification est attestée par la délivrance au candidat d’un certificat de 
qualification d’inspecteur de contrôle technique par le ministre ayant la Formation professionnelle dans ses 
attributions selon les modalités fixées par règlement grand-ducal. 
 
Le contrôle général de la formation de base et de l’examen est assuré par le ministre ayant la Formation 
professionnelle dans ses attributions. 
 
La participation à la formation de base est soumise à un droit d’inscription fixé par règlement grand-ducal sans 
pouvoir dépasser le montant de 1.000 euros par an. Ce droit d’inscription est à charge de l’intéressé. 
 
Il est institué une commission d’examen dont les membres sont nommés par le ministre ayant la Formation 
professionnelle dans ses attributions. La composition, les attributions, les modalités de fonctionnement et les 
ainsi que l’indemnités dont les membres de la commission d’examen ont droit, sont déterminées précisées  
par règlement grand-ducal. Le montant de l’indemnité par membre ne peut pas dépasser le montant de 75 
euros par séance. 
 
 

Art. 13 
 

«Paragraphe 1ter» 
 
Le juge qui prononce une interdiction de conduire peut excepter de ladite interdiction un ou plusieurs des 
trajets limitativement énumérés ci-après: 
a) les trajets effectués dans l’intérêt prouvé de la profession de la personne concernée, 
b) le trajet d’aller et de retour effectué entre la résidence principale, une résidence secondaire présentant un 
caractère de stabilité ou tout autre lieu où la personne concernée se rend de façon habituelle pour des motifs 
d’ordre familial et le lieu du travail. 
 
Le trajet visé au point b) de la phrase précédente peut ne pas être le plus direct lorsque le détour effectué est 
rendu nécessaire dans le cadre d’un covoiturage régulier ou pour déposer ou reprendre son enfant ou l’enfant 
qui vit en communauté domestique avec la personne concernée, auprès d’une tierce personne à laquelle elle 
est obligée de le confier afin de pouvoir s’adonner à son occupation professionnelle.» 
 
« Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent également en cas d’interdiction de conduire provisoire 
prévue au paragraphe 3 ainsi qu’en cas de demande de mainlevée de l’interdiction de conduire provisoire dans 
les conditions de l’article 14. » 
 
 

Art. 14 
 
Pour autant qu’il n’en est pas autrement disposé dans la présente loi, le livre premier du code pénal ainsi que 
les dispositions de la loi modifiée du 18 juin 1879 portant attribution aux cours et tribunaux de l’appréciation 
des circonstances atténuantes sont applicables aux infractions prévues par la présente loi et ses règlements 
d’exécution. 
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La confiscation spéciale prévue par les articles 42 et 43 du code pénal est facultative pour le juge. 
 
Le jugement qui ordonne la confiscation du véhicule prononcera, pour le cas où celle-ci ne pourrait être 
exécutée, une amende qui ne dépassera pas la valeur du véhicule. Cette amende aura le caractère d’une 
peine. 
 
Indépendamment des règles de droit commun en matière de saisie prévues au Code d’instruction criminelle, 
les membres de la police grand-ducale qui constatent l’infraction ont le droit de saisir le véhicule susceptible 
d’une confiscation ultérieure; cette saisie ne peut être maintenue que si elle est validée dans les huit jours, y 
non compris les samedis, dimanches et jours fériés, par ordonnance du juge d’instruction. L’ordonnance du 
juge d’instruction validant la saisie d’un véhicule susceptible de confiscation ultérieure sera notifiée 
conformément aux formalités prévues aux articles 382 et suivants du Code d’instruction criminelle. Cette saisie 
durera tant qu’il n’y aura pas une décision de mainlevée ou un jugement ou arrêt passé en force de chose 
jugée. 
 
La mainlevée de la saisie et de l’interdiction de conduire provisoire prononcée par le juge d’instruction peut 
être demandée en tout état de cause, à savoir: 
1° à la chambre du conseil du tribunal d’arrondissement pendant l’instruction; 
2° au juge de police, dans le cas de la contravention prévue au premier alinéa du point 14 de l’article 13 au 
paragraphe 13 de l’article 13; 
3° à la chambre correctionnelle du tribunal d’arrondissement lorsque celle-ci se trouve saisie par l’ordonnance 
de renvoi ou par la citation directe ou si appel a été interjeté dans l’hypothèse sous 2°; 
4° à la chambre criminelle du tribunal d’arrondissement lorsque celle-ci se trouve saisie par l’ordonnance de 
renvoi; 
5° à la chambre criminelle de la Cour d’appel, si appel a été interjeté dans l’hypothèse sous 4; 
6° à la chambre correctionnelle de la Cour d’appel, si appel a été interjeté dans l’hypothèse sous 3° ou s’il a été 
formé un pourvoi en cassation. 
 
Par dérogation à l’alinéa qui précède aucune demande en mainlevée de la saisie et de l’interdiction de 
conduire provisoire ne peut être présentée pendant les huit jours, y non compris les samedis, dimanches et 
jours fériés, à compter de la saisie ou du retrait immédiat du permis de conduire prévu au paragraphe 14 13 de 
l’article 13, hormis les cas où une ordonnance du juge d’instruction a été notifiée avant l’expiration du prédit 
délai.  
 
La requête sera déposée au greffe de la juridiction appelée à y statuer. Il y sera statué d’urgence et au plus 
tard dans les trois jours du dépôt, le ministère public et l’inculpé ou son défenseur entendus en leurs 
explications orales ou dûment appelés. 
 
Les ordonnances de la chambre du conseil du Tribunal d’arrondissement et les jugements du juge de police et 
de la chambre correctionnelle du Tribunal d’arrondissement pourront être attaqués d’après les dispositions de 
droit commun prévues au Code d’instruction criminelle. 
 
La levée de la saisie peut être subordonnée à la fourniture d’une caution ou à la consignation d’une somme à 
titre de garantie; cette garantie ne peut excéder la valeur du véhicule. 
 
Si la saisie se prolonge pendant plus de trois mois, sans que la mainlevée ait été sollicitée, le juge d’instruction 
peut ordonner la vente du véhicule conformément à l’alinéa 2 de l’article 40 du décret du 18 juin 1811 
contenant réglementation générale pour l’administration de la justice en matière criminelle, de police 
correctionnelle et de simple police. Le produit de la vente sera versé à la caisse des consignations pour être 
substitué au véhicule saisi en ce qui concerne la confiscation ou la restitution. 


